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INTRODUCTION 

UNIMANIP est actif depuis novembre 2024. Créé par des personnels en exercice, l’objectif 

du syndicat professionnel est clair : « Porter la voix des Manipulateurs en 

Electroradiologie Médicale en s’imposant comme un interlocuteur incontournable 
pour défendre leurs droits et leurs intérêts professionnels ». 

Au contraire d’autres professions paramédicales, les MERM ne bénéficiaient pas, jusqu’à 

présent, de représentation syndicale professionnelle spécifique à leur champ de 
compétence, dont l’évolution est permanente. 

A ce jour, UNIMANIP, c’est : 

● Plus de 800 adhérents en seulement 6 mois.  

● Une dynamique nationale, des actions concrètes : plusieurs parlementaires ont été 

sollicités par l’organe exécutif d’UNIMANIP et ses adhérents. Ceux-ci ont porté 

certaines problématiques qui animent la profession jusqu’au législateur.  

Si les réponses du ministère font un état partiel des difficultés de notre profession, 

aucune mesure concrète n’a été engagée. 

● Une capacité de diffusion et de remontée d’informations, grâce à une forte 

présence sur les réseaux sociaux. Nos échanges ne se limitent pas à nos adhérents. 

I. UNE PROFESSION DEVENUE INCONTOURNABLE. 

 

La profession de Manipulateur en Electroradiologie Médicale (MERM) est encadrée par 
un diplôme d’État depuis 1967. 

Au fil des décennies, le champ d’exercice des MERM s’est considérablement élargi, 
intégrant de nouvelles modalités d’imagerie telles que l’IRM, le scanner, la médecine 
nucléaire, la radiologie interventionnelle, la radiothérapie, la mammographie ou encore 
l’échographie et l’électrophysiologie. 

Dans chacun de ces domaines, les MERM assurent des responsabilités toujours plus 
nombreuses pour la qualité et la technicité des soins. 

Les MERM sont les seuls professionnels paramédicaux habilités à l’utilisation des 
rayonnements Ionisants délivrés aux patients, ce qui témoigne de la technicité et de la 
spécificité de notre métier. 
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A. DÉMOGRAPHIE DES MANIPULATEURS 
 

60 à 70 % des MERM exercent dans le secteur public, tandis que 30 à 40 % évoluent   
dans le secteur privé (rapport IGAS 2021). 

Année Effectifs estimés Source 
2012 27 756 DREES 
2016 29 847 DREES 
2020 30 665 DREES 
2022 31 298 DREES 
2024 31 800 DREES 

 

 

En se référant aux seules estimations de la Direction de la Recherche, des Études, de 

l’Évaluation et des Statistiques, le nombre de MERM est en augmentation sur les 10 

dernières années d'environ 15% 

D’autres estimations ont été réalisées : 

 

2019 37 428 ADELI 
2021               27 000 à 28 000  IGAS 
2022 31 298 (MERM de – de 62 ans) DREES 
2024  28441 (MERM de - de 64 ans) RPPS 

 
Les limites d’âge (62 ou 64 ans) reflètent l’âge légal de départ à la retraite à la date de la 
statistique, et visent à isoler la population potentiellement active. 

 

SELON CES CHIFFRES, IL SEMBLE QU’IL Y AIT PLUTÔT UNE STAGNATION 
DES EFFECTIFS 
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B. ÉTAT DES LIEUX DES ÉQUIPEMENTS D’IMAGERIE EN FRANCE 
 

Modalité Nb app. Source(s) principales 
IRM ~1 280 Estimations 2023 SNITEM/Drees  
Scanner ~1 200 IRSN   
Radiothérapie 565 

(accélérateurs) 
CNAM/SNITEM 

Médecine nucléaire 283 DREES 2020  
Radiologie 
interventionnelle 

~400–450 IRSN, montée des actes diagnostiques et 
thérapeutiques  

Tables de radiologie 
conventionnelle 

~4 000–4 500 DREES 2018  
 

 

● IRSN 2018 – évolution scanners depuis 2011  
● HCAAM 2015 – scannage IRM/CT densité, profil d’âge COCIR / SNITEM  
● Modelesdebusinessplan.com (2025) – estimation 2010–2023 IRM, scanners  
● DREES / Docteur Imago – machines installées & examens  

Sous l’impulsion de la DGOS, les autorisations d’implantations délivrées par les ARS ont 

entrainé une augmentation des implantations d’équipements matériels lourds d’imagerie. 

Ceux-ci s’inscrivent dans une stratégie nationale visant à : 

● Répondre aux besoins croissants des patients, 

● Réduire les délais d’accès et les durées de séjours 

● Renforcer l’équité territoriale et répondre aux besoins de santé territoriaux 

● Répondre à la hausse des besoins médicaux, liée au vieillissement de la population 

et aux évolutions diagnostiques. 
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Par ailleurs, chaque année, de nouvelles autorisations sont délivrées, avec un objectif 

clair : atteindre un ratio de 20 IRM par million d’habitants, conformément aux 

standards européens. 

UNIMANIP partage cette volonté au service du patient. La réalité du terrain est tout autre :  

Nos adhérents signalent que, faute de MERM en nombre suffisant, certains équipements 

lourds d’imagerie ne réalisent aucune activité ou une activité restreinte. 

Sans un plan fort pour revaloriser la profession et en améliorer l’attractivité, les ambitions 

des pouvoirs publics pour favoriser l’accès aux examens d’imagerie lourde resteront 

vaines. 

C. RATIO MANIPULATEUR / EXAMENS 
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L’évolution du nombre de MERM ne permet pas de répondre à l’augmentation constante 

des actes d’imagerie. 

Nombres d'actes réalisés : 

Entre 2021 et 2023, on recense environ : 

● 11 millions de scanners, 

● 7 millions d’IRM, 

● 40 millions d’actes de radiologie conventionnelle, 

● 4,3 millions de séances de radiothérapie, 

● 1,66 million d’actes en médecine nucléaire. 

Sources : 

●   Radiologie conventionnelle, IRM, scanner : 
○  CNAM (Données CCAM via Open DAMIR) 
○  DREES (Panoramas des soins) 
○  ATIH (ScanSanté – activité établissements) 

●   Médecine nucléaire : 
○  SFMN (enquêtes annuelles) 
○ ASN (rapports d’activité nucléaire) 

●   Radiothérapie : 
○  INCa (Institut National du Cancer – bilans annuels), 
○ SFRO / SFPM (fédérations de radiothérapie),  
○ IRSN (suivi équipements et usage) 

L’augmentation constante du volume d’examens réalisés est responsable d’une 
dégradation des conditions de travail des MERM et de la qualité des soins délivrés au 
patient. La crise sanitaire a majoré les effets néfastes de cette situation. 

II. DES PROFESSIONNELS INDISPENSABLES DONT L’ENGAGEMENT 

N’EST PAS VALORISÉ  

A. UNE PRÉSENCE PERMANENTE AU CONTACT DES PATIENTS 
 

Afin de répondre à la demande toujours croissante d’examens, la prise en charge des 

patients s’effectue sur des amplitudes horaires de plus en plus larges : 

● Certains centres privés ouvrent leurs portes 24h/24h. 

● Certains Centres Hospitaliers programment des examens la nuit afin de réduire la 

surcharge de travail des équipes de jour ainsi que les délais de prise en charge des 

patients. 

● Les services d’urgence et de soins critiques sollicitent les MERM 24h/24. 
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Les MERM sont des soignants, au même titre que les infirmiers, les sages-femmes, les 

kinésithérapeutes, etc. Ce statut est juridiquement établi par le Code de la santé publique. 

Pourtant, la profession est EXCLUE du champ d’attribution de la Prime VEIL (1975) 

B. UNE DISPONIBILITÉ CONSTANTE POUR LES SAU 
 

En 2019, l’élargissement du champ d’attribution de l’Indemnité Forfaitaire de Risque (IFR 

– 1992) visait à reconnaître l’engagement des professionnels non médicaux exerçant dans 
les services d’accueil des urgences.  

Dans plusieurs établissements, cette indemnité dite « Prime BUZYN » a été refusée 

aux MERM au motif qu’ils n'appartiennent pas à l’unité fonctionnelle (UF) du service 

d’accueil des urgences ou qu’ils ne réalisaient pas plus de 50% de leur temps de travail 
dans ces unités. 

La modification du décret d’application a supprimé la nécessité d’une appartenance aux 

UF des SAU. Cependant, elle exclut toujours du dispositif les MERM dont les équipements 

ne se situent pas au sein même des SAU alors qu’ils accueillent pourtant l’ensemble des 

patients adressés depuis les urgences. 

Cette situation perçue comme inégalitaire a conduit à un premier mouvement social 

d’ampleur à la fin de l'année 2019. En réponse, Monsieur VERAN a chargé I’IGAS d’une 

mission sur la profession de MERM, laquelle a fait l’objet d’un rapport publié en février 

2021 et intitulé « Manipulateur en électroradiologie médicale : un métier en tension, 

une attractivité à renforcer” – 2020-063R » 

Les modalités d’attribution de l’indemnité forfaitaire de risque ne prennent pas en 

considération l’engagement total et permanent des MERM pour la prise en charge des 

patients adressés par les SAU. La profession perçoit cette situation comme un non-sens 

puisque les patients des urgences bénéficient de plus en plus d’examens d’imagerie 
médicale : 

● L’imagerie au service des urgences est assurée de façon continue, 24h/24, 7j/7, 

grâce à l’implication constante des MERM. 

● Selon une enquête de la DREES menée en 2023, 45 % des patients pris en charge 

aux urgences ont bénéficié d’un acte d’imagerie médicale, en augmentation par 

rapport à 2013 (source : drees.solidarites-sante.gouv.fr, Études et Résultats 

n°1334, mars 2025). Cette tendance souligne l’importance croissante de l’imagerie 

dans le parcours de soins des patients en situation d’urgence. 

● Les équipes MERM étant réduites la nuit, les week-ends et jours fériés, le ratio 

nombre de patients adressé par le SAU / MERM est conséquent. 

Il apparaît essentiel de reconnaître le rôle central et premier des MERM dans la prise en 

charge des patients admis dans les SAU. Cette reconnaissance doit se traduire par une 

éligibilité totale des MERM à l’indemnité forfaitaire de risque, dès lors qu’ils prennent 
en charge les patients adressés par les SAU ou SMUR.  



 

9 
contact@unimanip.org      https://unimanip.org 

 

Une modification du Décret n° 2019-1343 du 11 décembre 2019 portant attribution 

d'une indemnité forfaitaire de risque à certains agents de la fonction publique hospitalière 
est attendue. 

C. LA NÉCESSITÉ D’UNE PRIME SPÉCIFIQUE AUX MERM 
 

Au contraire d’autres professions paramédicales, les MERM ne sont pas la cible d’une 

prime spécifique comme leurs collègues exerçant aux urgences, auprès des personnes 
âgées ou en service de soins critiques. 

Et pourtant ! Leur technicité, leur grande polyvalence ou au contraire leur spécialisation 

sont indispensables au fonctionnement des appareils de pointe au service du système de 

santé. 

La place prépondérante qu’ils ont occupée et occuperont durant les pandémies doit être 

valorisée, à la lumière de l’effort fourni pour assurer la continuité des soins des patients 

des autres filières. 

Le travail en autonomie et les responsabilités exercées dans le cadre de la téléradiologie 
doivent également être perçues et reconnues. 

UNIMANIP appelle en conséquence à la création d’une prime spécifique au corps des 

MERM. Celle-ci aura vocation à reconnaître la spécificité de l'exercice des fonctions de 

MERM, quelle que soit sa structure et ses conditions d’exercice. 

D.  LA POURSUITE DU MOUVEMENT SOCIAL 
 

La pandémie de COVID-19 a placé les MERM au centre des prises en charge. Ils ont assuré 

la réalisation de milliers d’examens diagnostiques, plus particulièrement de scanners 

thoraciques. Maillon indispensable au service des unités de soins accueillant les patients 

atteints du coronavirus, les MERM ont été exposés sans interruption. Participant au 

maintien du bon fonctionnement du système de santé durant le confinement, ils ont au 

cours de cette période critique assuré la prise en charge des autres pathologies 

nécessitant un recours à l’imagerie, notamment les suivis oncologiques. 

En première ligne lors de la pandémie, au service permanent des urgences, régulièrement 

en poste isolé au contact du patient mais pourtant exclus des champs d’attribution de 

différentes primes et indemnités. Cette situation a renforcé un sentiment 
d’incompréhension, d’injustice et de mépris.  

Le 21 mars 2022, ce manque de reconnaissance ainsi que la non-application des 

recommandations du rapport IGAS ont conduit près de 600 manipulateurs à se 

rassembler à Paris pour exprimer leur colère. Les taux de grève ont atteint 60 %, 

notamment dans la fonction publique hospitalière. Une délégation a été reçue par 

Monsieur Sébastien DELESCLUSE, cet échange restant sans suite. 
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Ce mouvement national, relayé par de nombreux professionnels sur les réseaux sociaux 

et dans les médias spécialisés, n’a à ce jour reçu aucune réponse officielle de la part du 
ministère. 

III. UN CURSUS DE FORMATION FRAGILE 

A. L’EFFET PARCOURSUP ? 
 

On observe une forte déperdition entre le nombre d’étudiants inscrits en début 

de cursus et le nombre de diplômés : 21% en moyenne avec de nombreux abandons entre 

la première et deuxième année à l’échelle nationale et de 30% en l’Ile de France 

(Démographie des MERM ARS Ile de France) 

 

Démographie et emploi des étudiants manipulateurs - Septembre 2023 

https://www.cnpmem.fr/post/d%C3%A9mographie-et-emploi-des-%C3%A9tudiants-
manipulateurs-septembre-2023 

B. DES OUVERTURES D’INSTITUTS DE FORMATION NON PERTINENTES. 

La pénurie de MERM a incité les composantes représentatives des médecins radiologues 

et les institutions à impulser une augmentation rapide du nombre d’étudiants MERM 

admis dans les instituts de formation. A l’appui du rapport IGAS (recommandation 1), 

UNIMANIP a pu constater l'implantation et l'ouverture, parfois peu pertinente, de 

nouvelles sections de formation délivrant le DTS IMRT. Ainsi, alors qu’il y avait 500 

étudiants dans ces écoles, 2000 étudiants seront accueillis à la rentrée de septembre 2025 

(source CNPMEM). 

Si l’augmentation du nombre d’étudiants par promotion, dans des proportions en 

adéquation avec le maintien de la qualité des enseignements, permettait de réguler 

correctement la démographie des MERM, l’ouverture anarchique de nouveaux instituts 

ne le permettra plus.  
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La répartition géographique des instituts de formation devient inégale sur le territoire, 

ce qui engendre des disparités d’accès à la formation. 

https://www.cnpmem.fr/post/d%C3%A9mographie-et-emploi-des-%C3%A9tudiants-

manipulateurs-septembre-2023 

L’ouverture de nouveaux centres de formation crée un besoin immédiat et important de 

formateurs possédant les compétences techniques et pédagogiques spécifiques à 

l’enseignement des disciplines figurant au programme d’enseignement des DTS IMRT et 
DE MEM.  

IV. LES DIFFICULTÉS DE TERRAIN 

A. LE MANIPULATEUR ISOLÉ 
 

Certains appareils d’imagerie lourde fonctionnent en présence d’un seul MERM. La 

complexité des modalités concernées (scanner ou IRM par exemple), la charge de travail 

ainsi que les contraintes de sécurité nécessitent la présence simultanée de deux 
professionnels qualifiés. 

La qualité et la sécurité des soins se trouvent alors nettement dégradées. La préparation, 

la surveillance des patients et l’optimisation des processus d’acquisition des images ne 

sont plus réalisées aussi qualitativement que cela se devrait. 

A titre d’exemple, la prise en charge des patients sur une IRM conduite par un MERM isolé 

se traduit nécessairement par une baisse de la surveillance et la vigilance alors que 

ces examens placent le patient dans une situation d’isolement propice à l’angoisse et la 
panique. Il en va de même en radiothérapie et médecine nucléaire. 

Pour les MERM, ce fonctionnement en effectif réduit a plusieurs conséquences : 

● Fatigue et lassitude. 

● Augmentation des cadences de travail. 

● Exposition accrue à des risques professionnels, tant physiques (port de 

charges, postures prolongées, manutention des malades) que 

psychologiques (fatigue chronique, stress, isolement professionnel). 

 

Cette situation contribue à une perte de sens au travail de certains MERM. 

B. PRÉSENCE D’INFIRMIÈRE DANS LES SERVICES D’IMAGERIE 
 

Dans certaines structures, le sous-effectif MERM est compensé par un recours à des 

d’infirmiers diplômés d’état (IDE). Ces personnels ne sont ni compétents, ni habilités à 

l’usage des appareils d’imagerie. Si cette pratique peut parfois répondre à une urgence 

organisationnelle, elle soulève de nombreuses interrogations concernant la qualité et la 
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sécurité des soins, la maîtrise des actes réalisés. Surtout, le respect du cadre légal 

d’exercice est interrogé.  

Cette substitution de MERM par des IDE alimente un fort sentiment d’injustice parmi la 

profession.  

Et pour cause : au contraire des MERM, les IDE intervenants en imagerie sont éligibles à 

la prime Veil alors qu’elles ne disposent pas de l’entièreté du champ de compétences des 

MERM dans les services d’imagerie médicale. L’usage des rayonnements ionisants restent 
l’exclusivité des MERM par exemple. 

Cette gestion du sous-effectif par le recours à d’autres corps de métier compromet 
l’attractivité de la profession.  

C. RECOURS AUX ACIM ET AS : SÉCURITÉ ET QUALITÉ DES SOINS EN QUESTION 
 

Un point de vigilance s’impose avec le constat de la réapparition de la profession d’aide-
manipulateur. Sous l’acronyme ACIM (Agent de Cabinet en Imagerie Médicale), certaines 
structures telle l’Institut radiologique de Paris proposent des formations courtes 
accessibles après un BEP ou un CAP. 

Si l’idée d’étoffer les équipes de soins en appui des MERM peut sembler pertinente sur le 
plan organisationnel, la gestion médico-technique des prises en charge ne saurait être 
déléguée d’un MERM à un ACIM sans que la sécurité et la qualité des soins n’en pâtissent. 

La prise en charge du patient inclut en effet son interrogatoire et sa préparation. Ces deux 
moments sont cruciaux pour le MERM afin de procéder à un recueil approfondi des 
contre-indications et à l’apport d’éléments essentiels à la compréhension de l’examen par 
le patient.  

À notre grande stupéfaction, l’équipe d’un CHU élabore actuellement un protocole de 
coopération entre médecins radiologues et aides-soignants, notamment pour la 
réalisation de radiographies au lit des patients. 

Une telle délégation de tâche est profondément inquiétante : 
● Elle pose la question de la sécurité et la qualité des soins apportés aux patients, 
● Elle vise à compenser le sous-effectif MERM en déléguant l’activité du MERM (la 

réalisation de l’examen) à un AS et ne vise pas à un gain de temps médical. 
● Elle porte atteinte à la reconnaissance des compétences spécifiques et 

réglementées des MERM et placera les AS dans les conditions d’un exercice illégal 
de la profession de MERM. 

 

UNIMANIP s’oppose fermement à toute délégation des actes relevant du champ de 
compétences des MERM à des personnels non habilités à évoluer sur les postes de 
travail des MERM. Parmi les prérequis à ces habilitations figurent notamment la 
condition de diplôme et de formation à la radioprotection des personnes exposées. 

D. LE MERM, DES COMPÉTENCES SOIGNANTES AVANCÉES NON EXPLOITÉES 
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Le MERM est un professionnel de santé dont les formations initiales et continue couvrent 
la maîtrise de techniques d’imagerie de pointe ainsi que le champ du soin. Cette double 
compétence technique et soignante fait du MERM un acteur clé de la qualité et de la 
sécurité des soins. 

 

En 2025, la présence des MERM se limite essentiellement aux services d’imagerie 
diagnostique et interventionnelle, de radiothérapie et médecine nucléaire. Leur expertise 
technique et leur rôle de soignant y sont pleinement mobilisés. En revanche, leur 
implication demeure trop rare dans d’autres disciplines comme la cardiologie 
interventionnelle, alors même que leurs compétences seraient une plus-value évidente 
pour les équipes et les patients (notamment pour la gestion du risque radiologique et 
l'expertise numérique). 

 

L’évolution de la profession conduit les MERM à l’exercice de fonctions avancées après la 
validation de formations diplômantes (aide opératoire en radiologie interventionnelle, 
acquisition en échographie). Cela constitue une dynamique positive qu’il convient de 
soutenir. À ce titre, certaines initiatives innovantes méritent d’être soulignées : une Unité 
Neurovasculaire Mobile a ainsi été inaugurée le 28 novembre 2024 sur le site Sainte-Anne 
du GHU Paris. Ce dispositif illustre parfaitement le potentiel des compétences 
soignantes et techniques que les MERM peuvent exercer en dehors des structures 
hospitalières classiques. 

 

Il apparaît essentiel d’intégrer davantage les MERM au sein des CPTS, des structures de 
santé pluridisciplinaires. Le recours à ces professionnels rendrait les soins d’imagerie, 
d’éducation thérapeutique et de suivi des patients plus accessibles. Cette évolution 
renforcerait la qualité des soins délivrés et la valorisation des compétences soignantes 
des MERM. 

 

V. DES TÂCHES EXERCÉES HORS DU CHAMP DE COMPÉTENCE ET SANS 

RECONNAISSANCE STATUTAIRE 

 

Un certain nombre de tâches médicales sont actuellement attribuées aux MERM en dehors 

de tout cadre réglementaire. Si ces pratiques reflètent la forte adaptabilité des MERM aux 

besoins du terrain, elles posent la question de la responsabilité des professionnels qui 

subissent ces glissements de tâches. 

 

 

A. GLISSEMENTS DE TÂCHES MÉDICALES 
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Le décret de compétences des MERM leur impose de réaliser la traçabilité des examens 

qu’ils réalisent, afin d’assurer la qualité et la sécurité des soins prodigués. Toutefois, cette 

traçabilité est confondue avec la réalisation de la codification des actes réalisés par les 

médecins. Cette tâche de codification relève de la compétence du médecin radiologue et 

du DIM. 

Par ailleurs, certaines pratiques se développent en dehors du cadre légal : réalisation 

de mesures, traitements d’images à des fins d’interprétation médicale. 

Ces transferts de tâches peuvent concerner la délivrance de prescriptions pré rédigées, la 

prise de rendez-vous, la gestion et planification des demandes urgentes.  

B. GLISSEMENTS DE TÂCHES DANS LE CADRE DE LA TÉLÉRADIOLOGIE 
 

Le MERM est de plus en plus fréquemment le seul professionnel présent continuellement 

dans le service d’imagerie, assurant régulièrement, en autonomie, la sécurisation des 
patients en l’absence de médecin. 

En l’absence physique du médecin responsable, il lui est nécessaire d’assurer une 

première analyse clinique afin de demander la modification ou le complément d’un 

protocole d’examen ou de signaler au plus vite la nécessité d’une prise en charge médicale. 

VI. PROTOCOLES DE COOPÉRATION 

Depuis 2023, un grand nombre de protocoles de coopération ont vu le jour, témoignant 

de la dynamique de la profession et des délégations croissantes de tâches médicales aux 

MERM.  

A. DES INITIATIVES LOCALES FREINÉES PAR UNE ABSENCE D’HARMONISATION 
 

Les protocoles développés localement ne sont ensuite déployés qu’au sein des 

établissements disposant d'équipes disponibles et très impliquées. Leur déploiement est 
freiné par l’absence d’un mécanisme de nationalisation facilité et simplifié. 

 

B. UNE VALORISATION FINANCIÈRE INADAPTÉE 
 

Le montant de la prime de coopération perçue par les MERM engagés dans des protocoles 

de coopération ne reflète en rien l’investissement et les responsabilités supplémentaires 

engendrés par ces délégations de tâches. 

Certains MERM sont investis dans plusieurs protocoles de coopération. Ils perçoivent 

cependant une prime d’un montant identique aux personnels investis dans un unique 
protocole de coopération.  
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C. DES COMPÉTENCES NON RECONNUES STATUTAIREMENT 

L’essor des protocoles de coopération tend à rendre illisible la montée en compétence 

générale des MERM au sein de leurs structures d’exercice.  

UNIMANIP estime que l’ensemble de ces protocoles de coopération, lorsqu’ils sont 

éprouvés et validés, devraient être intégrés dans des projets structurés de pratiques 

avancées. Cela garantirait aux MERM, une montée en compétences cohérente, légitime, 

valorisée et harmonisée à l’échelle nationale. Il s'agit probablement d'un levier important 

pour renforcer l'attractivité de la profession. 

D. DES DISPARITÉS ENTRE ÉTABLISSEMENTS DE SANTÉ 

Les protocoles de coopération peuvent être mis œuvre dans un établissement mais 

refusés par les Directions dans d’autres. Ces refus s’exercent parfois alors même que les 

équipes médicales et paramédicales des services d’imagerie souhaitaient s’y engager et 

disposaient de tous les prérequis et compétences nécessaires.  

Cette hétérogénéité alimente la confusion sur les prérogatives réelles accordées aux 

MERM. Elle nuit à l’harmonisation des pratiques professionnelles. 

UNIIMANIP porte le souhait que les démarches permettant l’harmonisation nationale des 
protocoles de coopération concernant les MERM soit facilitée.  

VII. L’ATTENTE DES PRATIQUES AVANCÉES 

Souvent efficaces et pertinents, les protocoles de coopération ne réglementent pas 

l’acquisition de compétences ou l'exercice en responsabilités propres comme le 

permettent les pratiques avancées. Les tâches déléguées ne sont pas inscrites dans les 

décrets de compétences ni valorisées statutairement par une grille indiciaire spécifique. 

Depuis plus de 15 ans, les MERM développent des compétences avancées dans divers 

domaines d’activité. En réponse à l’évolution des techniques d’imagerie diagnostiques et 

thérapeutiques, de nombreux MERM s’engagent dans des formations complémentaires, 

telles que les (DU) ou (DIU). C’est le cas notamment en sénologie, en radiothérapie, en 

échographie, ou encore en radiologie interventionnelle. Cet engagement fait toujours 

suite à une demande d’une équipe médicale porteuse du projet. 

L’ensemble de ces montées en compétences amènent les MERM à assurer des missions de 

plus en plus complexes et médicales.  Ce constat, ainsi que les pratiques et la réalité du 

terrain doivent conduire les tutelles à une réflexion approfondie quant à la mise en œuvre 
de pratiques avancées pour la profession 
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VIII. L’AVENIR POUR LA PROFESSION  

A. UN EXERCICE PLUS AUTONOME 

Nombreux sont les MERM à formuler le souhait de pouvoir exercer avec d’avantage 

d’autonomie et de responsabilités propres. En respectant le champ de leurs compétences, 

ce mode de fonctionnement est envisageable puisqu’il est déjà mis en œuvre dans le cadre 

de la téléradiologie, les examens étant alors réalisés hors présence d’un médecin dans les 

locaux où exercent les MERM. 

Autoriser l’installation de MERM dans des structures indépendantes ou 

mutualisées aurait de nombreux avantages pour le système de santé. Il viserait 

notamment à : 

● Réduire les déplacements des patients, coûteux, par des implantations de 

proximité. 

● Lutter contre les déserts médicaux en favorisant l’installation des MERM dans ces 

territoires. 

● Réduire les délais de prise en charge des patients par un maillage et une offre de 

soins plus étoffés. 

● Optimiser les parcours patients et désengorger les urgences en favorisant l’accès 

à l’imagerie. 

● Ouvrir une possibilité plus importante de réalisation d’examens à domicile par les 

seuls professionnels paramédicaux de santé habilités à utiliser les rayonnements 

ionisants.  

● Utiliser les compétences des MERM pour la réalisation des soins pour lesquels ils 

sont habilités (injection, prélèvement, etc.). 

 
Pour les MERM, ce type d’exercice présenterait également de nombreux avantages : 

● Une émancipation et évolution professionnelle. 

● Un libre choix de la quotité d’activité 

● Une séparation claire des actes qu’ils réalisent de ceux réalisés par les médecins, 

comme cela est le cas pour leurs collègues IDE. 

B. UNE CODIFICATION PROPRE AUX ACTES RÉALISÉES PAR LES MERM 

Dans cette perspective, il conviendrait de distinguer dans la codification des actes, la prise en 

charge médicotechnique des MERM de la réalisation médicale attribuée au médecin. Cette 

distinction permettrait de reconnaître une certaine autonomie aux MERM et rendrait visible leur 

contribution spécifique au sein du parcours de soins. Elle ouvrirait également la voie à une 

valorisation plus juste de leur activité, en cohérence avec l’évolution des pratiques et des besoins 

du système de santé.   
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IX. TÉLÉMANIPULATION : NOTRE OPPOSITION FERME 

Enfin, l’émergence de dispositifs de télémanipulation suscite une vive inquiétude. Cette 

pratique, qui permet à un MERM de piloter à distance un examen en déléguant la charge 

physique du patient à un professionnel non MERM, rompt le lien fondamental entre le 

soignant et le patient. Elle pose également des questions juridiques sur l’exercice illégal 
de la profession. 

Outre la perte de la qualité et de la sécurité des soins prodigués, la télémanipulation 

menace la reconnaissance du rôle central du MERM dans la chaîne diagnostique et 

thérapeutique. UNIMANIP affirme avec force son opposition à cette dérive techniciste qui 

ne répond pas aux exigences professionnelles établies. 

X. NOS DEMANDES PRIORITAIRES  

Ces mesures constituent les leviers essentiels pour restaurer l’attractivité du métier et 

envoyer le signal attendu d’une reconnaissance et considération de la profession. 

A. RECONNAISSANCE DU STATUT DE SOIGNANT PAR L’OCTROI DE LA PRIME VEIL 
 

UNIMANIP demande que les MERM soient pleinement reconnus comme professionnels 

soignants, au même titre que les infirmiers ou les masseurs-kinésithérapeutes. Cette 

reconnaissance statutaire doit s’accompagner de l’attribution de la prime VEIL 

(recommandation 13 du rapport IGAS), laquelle constitue un marqueur symbolique et 
financier de cette appartenance au champ du soin. 

Il est indispensable que les MERM bénéficient des mêmes droits, conditions de carrière et 

dispositifs indemnitaires que les autres professionnels paramédicaux de niveau licence, à 
responsabilités et contraintes équivalentes. 

B. VERSEMENT INTÉGRAL DE L’INDEMNITÉ FORFAITAIRE DE RISQUE (IFR) À TOUS LES 

MERM EXERÇANT DANS UNE STRUCTURE DISPOSANT D’UN SERVICE D’URGENCE 
 

L’IFR doit être attribuée à l’ensemble des MERM exerçant dans des établissements dotés 

d’un service d’accueil des urgences. 45% des patients adressés par les SAU sont pris en 

charge par les MERM, quelle que soit leur Unité Fonctionnelle d’exercice. Les WE, nuits et 

jours fériés, les MERM sont au service exclusif de l’urgence. Le nombre de patients passant 

par les urgences est en constante augmentation. 
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C. CRÉATION D’UNE PRIME SPÉCIFIQUE AU CORPS DES MERM 
 

La création de cette prime d'exercice a vocation à reconnaître la spécificité de l'exercice 

des fonctions de MERM, quelle que soit sa structure et ses conditions d’exercice. 

Elle aura pour objet de valoriser son engagement dans le système de santé, au service des 

patients critiques, des SAU, au cœur du diagnostic, du traitement et du suivi oncologique. 

Cette prime valorisera un professionnel de 1er rang, fréquemment seul en charge du 

patient depuis l’essor de la téléradiologie. Les compétences du seul personnel 

paramédical habilité à délivrer des rayonnements ionisants ou piloter des appareils 
d’imagerie lourde doivent être reconnues. 

Scanner, IRM, radiographies, médecine nucléaire, radiothérapie, échographie, la 

polyvalence et la technicité des MERM doivent être reconnues à leur juste valeur. Les 

évolutions médicales imposent quasiment toutes un recours aux techniques d’imagerie 
médicale dont le MERM s’avère être le couteau suisse. 

D. EFFECTIF MINIMUM SUR LES APPAREILS D’IMAGERIE LOURDE 
 

Pour garantir la qualité et la sécurité des soins ainsi que des conditions de travail décentes 

pour les MERM, UNIMANIP demande que la présence simultanée de deux MERM soit 
rendue obligatoire sur chaque appareil d’imagerie lourde, (Scanner, IRM). 

E. DES PROTOCOLES DE COOPÉRATION AUX PRATIQUES AVANCÉES 
 

UNIMANIP appelle à favoriser, simplifier et accélérer la nationalisation des protocoles 
locaux. 

Il est nécessaire de rendre cette prime cumulable, de revaloriser son montant afin de 

rendre celui-ci cohérent avec la charge de travail et les responsabilités supplémentaires 
que les MERM assurent. 

La mise en œuvre des protocoles de coopération a permis aux MERM de découvrir, 

maîtriser et exercer de nouvelles compétences. L’intégration de certains protocoles 

nécessite d’avoir suivi une formation diplômante (DIU Echographie d’Acquisition, DIU 

Radiologie Interventionnelle). 

Leur multiplication actuelle vise à une délégation accrue de tâches médicales aux MERM. 

Peu valorisés, non reconnus statutairement, les protocoles de coopération ne doivent pas 
être une finalité pour la profession. 

UNIMANIP appelle de ses vœux l’émergence de pratiques avancées. Elles permettraient 
d’améliorer l’accès aux soins et leur qualité en réduisant la charge de travail des médecins. 

Dans un cadre statutaire spécifique et en leur conférant un grade master, leur création 

permettrait de valoriser les compétences, l’expertise et l’autonomie professionnelle 
développées par les MERM.  
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XI. CONCLUSION 

La profession de MERM est aujourd’hui plus que jamais indispensable au bon 

fonctionnement du système de santé. Le recours à l’imagerie est en progression constante, 

tant sur les versants diagnostics que thérapeutiques,  

Pourtant, notre profession demeure en tension permanente, confrontée à une crise 

d’attractivité plus que préoccupante. Peu visible, méconnue, la profession de MERM n’est 

pas valorisée à la hauteur des compétences et de la qualité du travail engagées au 

quotidien. 

Les signes de cette crise sont évidents : reconversions, fuite des professionnels, difficultés 

de recrutement, burn-out, désengagement, appareils en sous exploitation. 

Une reconnaissance statutaire de l’engagement des MERM constituerait un signal fort, à 

la hauteur des responsabilités croissantes qu’ils exercent. 

La majorité de nos revendications sont en filiation directe avec les recommandations du 

rapport IGAS établit en 2021, elles sont donc légitimes et demandent des réponses et 

actions à court terme. 

Nous sollicitons des engagements clairs et une planification précise des mesures à 

mettre en œuvre, en cohérence avec les recommandations du rapport IGAS. Ces avancées 

sont nécessaires pour préserver l’attractivité du métier, répondre aux besoins croissants 

en MERM et ainsi garantir la qualité et la sécurité des soins. 

UNIMANIP est ouvert à un dialogue apaisé, constructif et responsable. 

C’est dans cet esprit que nous espérons voir émerger des réponses concrètes aux 

problématiques présentées dans ce document. 

La volonté d’UNIMANIP et des MERM est forte. La profession est certes jeune dans le 
paysage paramédical, mais les professionnels sont désormais organisés en collectifs 
et disposent d’un syndicat professionnel pour porter leurs revendications. Leur quête 
d’une juste reconnaissance et d’une valorisation de leurs compétences a déjà trop attendu 
et doit être entendue. 
  


